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Communiqué de presse 
 

Abus de position dominante, Google condamné à verser à GibMedia, 
près d'un million d’euros d’indemnisation  

après 11 ans de procédure 
 
Toulouse, le 30 juin 2026 
 
 
Le 25 juin 2026, le Tribunal des activités économiques de Paris a condamné Google à verser 868 224 
euros à GibMedia, en réparation du préjudice subi, auxquels s'ajoutent 50 000 euros au titre des frais 
de procédure. 
 
Une PME asphyxiée du jour au lendemain 
Le litige a débuté en janvier 2015 après que Google a suspendu sans justification les comptes Google 
Ads de GibMedia. La PME toulousaine, éditeur de sites internet à destination du grand public qui 
employait 11 salariés et réalisait 15 227 000 euros de chiffre d'affaires en 2014, a perdu en quelques 
jours plus de 90% de son chiffre d’affaires. Le tribunal a reconnu que la suspension des comptes a 
entrainé « des diminutions très substantielles des trafics et des chiffres d’affaires des sites concernés. » 
 
Un pouvoir discrétionnaire exercé de façon inéquitable 
Cette décision intervient après plus de 11 années de procédure. GibMedia, avait déjà obtenu en 2019 
la condamnation de Google à verser une amende de 150 millions d’euros infligée par l'Autorité de la 
concurrence du 19 décembre 2019. La cour d’appel avait confirmé cette décision le 7 avril 2022 en 
jugeant que Google et sa régie publicitaire avaient appliqué des règles de façon  
« non transparente, non objective et discriminatoire ». 
 
La décision du Tribunal des activités économiques de Paris est motivée par le manque d'objectivité 
et de transparence déjà constaté lors de l'instruction par l'Autorité de la concurrence.  
 
Le Tribunal a, par ailleurs, relevé le préjudice subi par des annonceurs qui ne peuvent pas anticiper la 
conformité de leurs annonces, produits ou services avec les nouvelles exigences de Google. Ainsi, 
Google bénéficie d’un pouvoir discrétionnaire qu’il exerce de manière inéquitable et opère des 
différences de traitement entre des annonceurs similaires. Enfin, le Tribunal a rejeté l’argument de 
Google qui se prévalait d’une prétendue liberté contractuelle. 
 
Une avancée déterminante dans la jurisprudence, le combat sur les chiffres continue 
La décision est exécutoire. Afin de faire réévaluer le préjudice subi par GibMedia, estimé à plus de  
4 millions €, GibMedia interjettera appel de cette décision.  
Cette condamnation de Google est une avancée majeure permettant de rétablir l'équité commerciale 
entre les géants du numérique et les éditeurs indépendants et surtout de faire bénéficier de cette 
jurisprudence les autres annonceurs. 
 
GibMedia et l’OIP appellent les victimes de coupures Google Ads à se mobiliser 
Au-delà de cette victoire judiciaire, GibMedia annonce, aux côtés de l’Open Internet Project (OIP), son 
intention de fédérer et d’accompagner les autres annonceurs et éditeurs ayant subi des coupures 
arbitraires de leurs comptes Google Ads dans leur indemnisation. Cette démarche collective 
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permettra à d’autres victimes de pratiques similaires de bénéficier de la jurisprudence désormais 
établie, sans avoir à subir des délais de procédure aussi longs que ceux endurés par GibMedia. 
Premier exemple concret de cette action collective : Bureau Carte Grise, filiale du groupe auquel 
appartient GibMedia, attend une indemnisation pour des faits similaires dans le cadre d’un procès en 
cours contre Google devant la Cour d’appel de Paris. La décision est attendue en septembre. 
 
GibMedia entend également, aux côtés de l’OIP, saisir la Direction générale de la concurrence de la 
Commission européenne sur un enjeu majeur pour les annonceurs : les pratiques non transparentes 
de Google dans la fixation des prix de son système d’enchères publicitaires Google Ads. 
Cette pratique n'est pas une nouveauté pour Google. Lors du procès antitrust engagé par le 
Département de la Justice américain sur son moteur de recherche, Jerry Dischler, vice-président en 
charge des produits publicitaires de Google, a reconnu sous serment en septembre 2023 que 
l'entreprise ajustait régulièrement ses enchères publicitaires pour atteindre ses objectifs de revenus, 
sans en informer les annonceurs. « We tend not to tell advertisers about pricing changes » a-t-il déclaré 
à la barre, précisant que ces ajustements avaient entraîné des hausses de coûts allant jusqu'à 10 %. 
  
 Pour Loïc Jauson, porte-parole de GibMedia, : « Cette décision est une avancée majeure permettant 
de rééquilibrer les forces commerciales entre géants du numérique et éditeurs indépendants. Après 
11 ans de procédure et une décision aujourd’hui totalement exécutoire, GibMedia, souhaite faire 
réévaluer l'importance du préjudice financier subi et interjettera appel. Je me réjouis que l’Open 
Internet Project se saisisse du sujet pour faire évoluer les lois anti-trust et de poursuivre le combat afin 
de réduire les durées de procédure. » 
 
« Cette décision représente un atout structurant pour l’ensemble des utilisateurs des services de 
Google, bien au-delà de GibMedia, qui sont régulièrement confrontés à des décisions unilatérales, 
prises dans des conditions opaques, non objectives et discriminatoires à leur encontre. Cette décision 
est d’intérêt général, c’est pourquoi l’Open Internet Project (OIP) est en soutien des actions de son 
membre, GibMedia, même si les délais d’instruction sont parfaitement disproportionnés aux situations 
économiques critiques que subissent les PME/David, face aux Géants/Goliath de l’internet », déclare 
Léonidas Kalogeropoulos, Délégué général de l’OIP. 
 
 
À propos de GIBMEDIA 
GibMedia est un agrégateur de solutions de paiement à destination d’éditeurs de services 
numériques, et éditeur de sites internet à destination du grand public.  
GibMedia est une filiale de BJ Invest, holding d’investissement toulousaine fondée en 2005 par 
Benjamin Jayet. BJ Invest identifie et accompagne dès leurs premières phases de développement 
des entrepreneurs porteurs d’innovations de rupture, bien avant qu’elles n’attirent grands groupes et 
fonds internationaux. Parmi ses succès : Treezor (Banking-as-a-Service), cédée à la Société Générale, 
Eloquant, cédée à Harris aux côtés d’Ardian en 2025, et Santédiscount, devenu Atida |Santédiscount. 
 
 
Contact presse 
Tiphaine Lehmann – tiphaine.lehmann@vae-solis.com - +33 6 78 70 81 79 


